CR rdv du 20 septembre 2012 à la SOFEG, 9h-11h
Avec :

M. Moiroux, expert-comptable

Ludo, Marie, Olivier

ODJ :

Redevances et rémunération des surplus

« Compensation » de la main d’œuvre lors des travaux

Valorisation des comptes courants

Configuration et formation Dolibarr

Nous n’étions finalement pas si « malins ». Nous n’avons pu aborder que le point numéro 1, M. Moiroux ayant relevé un gros « beug » dans notre procédure d’équilibrage des comptes courants.

Rappel : ce que nous souhaitions faire 

Ci-dessous en vert, un extrait de notre règlement intérieur (version de travail)
 L’argent en questions (Parts sociales, redevances, charges & provision sur travaux)

Chaque sociétaire occupant doit acheter 50 parts à 1 € la part (valeur nominale) soit 50 € de la SCI les Choux Lents

Vocabulaire :

La valeur réelle de chaque appartement est fixée chaque année par la collectivité.

A titre d’exemple, au 28 août 2012, les valeurs des appartements sont :

	Foyer
	Valeur de l'appartement

	Martine
	        209 010,87 € 

	Olivier
	        149 293,48 € 

	Audrey et Ludo
	        194 081,52 € 

	AF Claude 
	        194 081,52 € 

	Marie
	        179 152,17 € 


Un sociétaire en surplus est un sociétaire dont le montant du compte courant est supérieur à la valeur de l’appartement qu’il occupe (ou qui lui est destiné).

Un sociétaire en sousplus est un sociétaire dont le montant du compte courant est inférieur à la valeur de l’appartement qu’il occupe (ou qui lui est destiné).
Le surplus (respectivement le sousplus) de chaque appartement, s’il existe, est la différence entre la valeur de l’appartement et le compte courant correspondant (valeur positive).

Un sociétaire est en équilibre si son compte courant a la valeur de son appartement.
L’équilibre est l’état de la société dans lequel tous ses associés sont à l’équilibre.
Les redevances sont les apports annuels que doivent apporter les sociétaires en sousplus afin de permettre à la société de se rapprocher de l’équilibre.

Mode de calcul des redevances

Chaque année, les apports ou retraits en compte courant d’associés ne peuvent se faire qu’à condition que la totalité des surplus reste égale à la totalité des sousplus.

Les redevances ont pour objectif de ramener le plus rapidement possible la société à l’équilibre par réduction des sousplus et surplus.

Elles ne pourront dépasser, chaque année et pour chaque appartement, une valeur définie par la collectivité.

A titre d’exemple, en 2012, les redevances maximales sont :

	Foyer
	Redevance max

	Martine
	          10 080,00 € 

	Olivier
	            7 200,00 € 

	Audrey et Ludo
	            9 360,00 € 

	AF Claude 
	            9 360,00 € 

	Marie
	            8 640,00 € 


Elles devront, par ordre de priorité, servir à :

- rembourser le PTZ ou tout autre emprunt contracté par la SCI

- rémunérer le compte courant de l’association Les Choux Lents

- rémunérer les surplus de comptes courants.

Le taux de rémunération des surplus est fixé à 4%, celui du compte courant de l’association les Choux Lents sera fixé chaque année par la collectivité.

A titre indicatif, en 2012, il a été fixé à 2%.

La partie de chaque redevance consacrée au remboursement des intérêts sera perdue.

Le reste (partie capitalisée) devra être apporté à chaque compte courant afin d’en réduire le sousplus. Il permettra de réduire d’autant les comptes courants des sociétaires en surplus, chaque sociétaire en surplus devant retirer chaque année de son compte courant une partie de son surplus définie par la collectivité afin de maintenir l’équilibre entre souplus et surplus. 

Apports et retraits exceptionnels aux comptes courants
Rappel : Tout apport ou retrait de compte courant ne peut se faire que si l’équilibre entre la totalité des surplus et des souplus est maintenu.

En chaque fin d’année, chaque sociétaire en souplus pourra réduire son souplus par un apport exceptionnel en compte courant. Les sociétaires en surplus devront alors réduire leur surplus d’autant selon une répartition définie par la collectivité.

Aucun autre apport ou retrait en compte courant (qui aurait pour effet l’augmentation d’un souplus ou d’un surplus) ne pourra se faire sans l’accord de la collectivité.
Éclairage de M Moiroux, et philosophie du montage

La complexité de notre montage réside dans le bon huilage entre ces 3 ingrédients :
· Les associés proprios : avec une part faible dans le capital et des apports en compte courant qui sont différents (à moins que l'on s'équilibre en dehors de la SCI, cf plus tard).
· L'association, gérante et majoritaire dans la SCI, et aussi garante du vivre ensemble. On ne voudrait pas qu'elle devienne une plateforme pour régler nos histoires de gros sous et de rémunération, car les sommes sont grosses et on pourrait rapidement nous accuser de faire des trucs louches à travers un système complexe ;
· Les occupants, avec des surfaces différentes, qui marchent ou pas par couple, et qui d'ailleurs ne seront pas nécessairement des associés

Légalement, il n'y a pas de lien entre l'associé SCI (Comptes courants, rémunération, etc.) et l'occupant (charges d'occupation, etc.), même s'il s'agit d'une même personne physique. On doit donc tenter de les décorréler.

M. Moiroux pointe deux problèmes (point 1 et 2) :

Point 1 : On ne peut contraindre un associé à faire des apports en compte courant. Il est libre d’en faire ou non.

Point 2 : Les intérêts permettant de rémunérer les surplus seraient ici des charges pour la SCI. Or les charges doivent être payées par les associés à hauteur de leur participation dans la société ! Les associés en souplus ne pourraient donc pas être les seuls à payer les intérêts. Il faudrait que tout le monde payent, même ceux en surplus. En outre, comme l’association est majoritaire, c’est elle qui devrait en payer le plus ! Alors qu’elle n’a pas de revenus….

Pour le point 1, au fil de la discussion, il semblerait qu’on puisse tout de même contraindre un associé à faire des apports en comptes courants mais uniquement des apports qui seraient fixés à son entrée dans la SCI. Par contre on ne pourrait pas lui dire 5 ans plus tard « tiens, on doit faire face à des travaux importants, tu DOIS apporter 10 000 € à ton compte courant ». 

Mais il semblerait qu’il soit possible de lui dire, dès son entrée « si tu entres, tu t’engages à faire des apports en compte courant à la SCI de sorte qu’au plus tard dans 10 ans tu aies apporté xxx euros ». Mais pourrait-on lui dire « Si tu entres dans la SCI, tu t’engages à apporter chaque année xxxx euros en compte courant, cette valeur pouvant être révisée à la hausse dans la mesure de 2% par an » ?

Pour le point 2, les solutions proposées par M. Moiroux sont :
A/ Tout le monde touche des intérêts sur ses comptes courants (et tout le monde, à hauteur de sa participation dans la société, participe à leur payement) donc ceux qui ont apportaient plus payent autant que les autres mais récupèrent plus. 
Problèmes : 

· quid de l’association ? Comment faire si elle doit elle aussi participer au paiement des intérêts ?

· les intérêts portent sur la totalité des comptes courant (et non plus uniquement sur les surplus), donc on perd beaucoup plus dans la fiscalité.
B/ Dans notre modèle, les associés en surplus font en quelque sorte un prêt à la SCI (leur surplus) que la SCI leur rémunère. Pour M. Moiroux, il serait plus simple que les associés se prêtent entre eux afin que tout le monde aient dès le départ un compte courant à la hauteur de sa surface. La SCI ne joue plus de rôle d’intermédiaire, de « belle-mère ».

Ainsi, les associés en situation de sousplus empruntent hors SCI à ceux qui peuvent apporter plus que leur part. Les contrats de prêts se font entre associés. Chaque associé (anciennement en souplus) rembourse chaque année ses emprunts (avec intérêts) aux autres associés (anciennement en surplus). Pour réduire les risque, on pourrait imaginer par exemple, que A, B et C empruntent tous à X, Y et Z plutôt que A à X, B à Y et C à Z.

Autre problème : les travaux d’entretien (exemple : refaire la toiture dans 10 ans)

La SCI pourrait par exemple devoir payer 10 000 euros pour refaire la toiture. Avec quel argent ? Normalement, pour ce type de travaux, c’est le propriétaire qui paye, donc la SCI et donc, ses associés à hauteur de leurs parts (et donc majoritairement l’association qui n’a toujours pas de revenus). Ce que la SCI pourrait faire, c’est demander à chaque occupant d’augmenter son compte courant à hauteur de ses tantièmes (comme dans une copro) mais elle ne pourrait les contraindre (cf point 1). Ce serait au bon vouloir de chacun… Il faudrait se mettre d’accord comme dans une copro lors de la décision de faire les travaux mais la SCI n’aurait aucun moyen de contraindre un associé qui ne voudrait pas faire d’apport sur son compte courant (en particulier, cela ne pourrait être un motif d’exclusion). 

[Ludo] Après, d'après moi, il faut relativiser : si quelqu'un est dans ce cas, le problème se posera en amont vu notre mode de prise de décision, car il bloquera la décision.
Les charges 

On a encore des choses à mettre au clair sur les charges : 

· Lister toutes les charges des occupants (eau, élec, menus travaux, etc.) qui transitent par la SCI

· Lister toutes les charges des propriétaires (travaux initiaux, taxe foncière, réfection de toit dans 15 ans, etc.)

· Dans les comptes de la SCI, comment est résorbé le déficit généré par ces différentes charges...

La suite ?

Prochain rdv le jeudi 11 octobre, toute la matinée.

Au niveau des sous, ce 3ème rendez-vous, on ne l'a pas payé, et il n’a pas encore voulu qu'on parle de ça.

